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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

Principaux instruments universels 
relatifs aux droits de l’homme2 

Date de la ratification, 
de l’adhésion ou 
de la succession 

Déclarations/ 
réserves 

Reconnaissance des compétences particulières des organes 
conventionnels 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale 

13 octobre 2006 Non Plaintes émanant de particuliers (art. 14): Non

CEDAW 28 avril 1985 Non - 

CEDAW − Protocole facultatif 20 janvier 2006  Procédure d’enquête (art. 8 et 9): Oui

Convention relative aux droits 
de l’enfant 

24 juillet 1990 Non - 

Instruments fondamentaux auxquels Saint-Kitts-et-Nevis n’est pas partie: Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels − Protocole facultatif, Pacte 
international relatif aux droits civils et politique, Pacte international relatif aux droits civils et politiques − premier Protocole 
facultatif, Pacte international relatif aux droits civils et politiques − deuxième Protocole facultatif, Convention contre la torture, 
Convention contre la torture − Protocole facultatif, Convention relative aux droits de l’enfant − Protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armés, Convention relative aux droits de l’enfant − Protocole facultatif concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, Convention internationale sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, Convention relative aux droits des personnes 
handicapées, Convention relative aux droits des personnes handicapées − Protocole facultatif, Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. 
 

Autres principaux instruments internationaux pertinents3 Ratification, adhésion ou succession 

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide Non 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale Oui 

Protocole de Palerme4 Oui 

Convention relative au statut des réfugiés et protocoles s’y rapportant; Convention 
relative au statut des apatrides et Convention sur la réduction des cas d’apatridie5 

Oui, excepté la Convention de 1951 

Conventions de Genève du 12 août 1949 et Protocoles additionnels6 Oui, excepté Protocole III 

Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail7 Oui 

Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l’enseignement 

Non 

1. En 1999, le Comité des droits de l’enfant a invité Saint-Kitts-et-Nevis à étudier la 
possibilité d’adhérer aux autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme8. 

2. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a invité Saint-
Kitts-et-Nevis à adhérer au Protocole de 1967 relatif au statut des réfugiés, à la Convention 
de 1954 relative au statut des apatrides et à la Convention de 1961 sur la réduction des cas 
d’apatridie9. 
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 B. Cadre constitutionnel et législatif 

3. En 2007, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a indiqué 
notamment que Saint-Kitts-et-Nevis partageait beaucoup de points communs dans le 
domaine du droit pénal avec plusieurs des pays de l’Organisation des États des Caraïbes 
orientales (OECO) dont la législation pénale est dépassée et qui auraient dû procéder depuis 
longtemps à une réforme en profondeur de leur droit pénal. La loi comporte des lacunes 
aussi bien sur le fond qu’en matière de procédure s’agissant en particulier des abus sexuels 
commis sur des enfants10. 

4. En 2006, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
(CEPALC) a observé que le Comité des droits de l’enfant s’était en 1999 déclaré préoccupé 
par le fait que l’âge de la responsabilité pénale (8 ans) soit trop bas et le fait que les 
dispositions de la loi sur les enfants concernant la prévention de la cruauté et la protection 
des mineurs n’assurent aucune protection spécifique aux enfants âgés de 16 à 18 ans11. 

 C. Cadre institutionnel et infrastructures des droits de l’homme 

5. Au 29 septembre 2010, Saint-Kitts-et-Nevis ne disposait pas d’une institution 
nationale des droits de l’homme accréditée par le Comité international de coordination des 
institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme12. 

 D. Mesures de politique générale 

6. En 1999, le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Saint-Kitts-et-Nevis de 
mettre en place un système complet de collecte de l’information qui porte sur tous les 
domaines visés dans la Convention et qui couvre tous les enfants jusqu’à l’âge de 18 ans, 
une attention particulière étant accordée aux enfants particulièrement vulnérables, dont les 
enfants handicapés, les enfants pauvres, les enfants ayant affaire au système de justice pour 
mineurs, les enfants de familles monoparentales, les enfants nés hors mariage, les enfants 
victimes de sévices sexuels et les enfants placés en institution13.  

7. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par le fait que Saint-Kitts-et-
Nevis n’ait pas encore élaboré de plan national d’action pour l’enfance et l’a invité à 
examiner la possibilité de mettre en place un plan d’action de ce type qui soit axé non 
seulement sur le bien-être mais aussi sur les droits de l’enfant14. 

 II. Promotion et protection des droits de l’homme dans le pays 

 A. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme 

 1. Coopération avec les organes conventionnels 

Organe conventionnel15 
Dernier rapport 
soumis et examiné 

Observations finales 
les plus récentes 

Réponse suite aux 
observations finales État de la soumission des rapports 

CERD - - - Rapport initial attendu depuis 2007 

CEDAW 2002 Juin 2002 - Cinquième rapport attendu depuis 2002 

Comité des droits de 
l’enfant 

1997 Mai 1999 - Deuxième et troisième rapports attendus 
depuis 1997 et 2002, respectivement 
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 2. Coopération avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales 

Invitation permanente à se rendre 
dans le pays 

Non 

Visites ou rapports de mission 
les plus récents 

- 

Accord de principe pour une visite - 

Visite demandée et 
non encore accordée 

- 

Coopération/moyens mis 
à disposition pour faciliter 
les missions 

- 

Réponses aux lettres d’allégations 
et aux appels urgents 

Aucune communication n’a été envoyée pendant la période considérée. 

Suite donnée aux visites - 

Réponses aux questionnaires 
sur des questions thématiques 

Saint-Kitts-et-Nevis n’a répondu à aucun des 23 questionnaires adressés par des titulaires de 
mandat au titre des procédures spéciales16. 

 B. Respect des obligations internationales en matière de droits de l’homme 

 1. Égalité et non-discrimination 

8. En 2002, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) a prié instamment Saint-Kitts-et-Nevis de redoubler d’efforts pour sensibiliser la 
société à la nécessité de modifier les comportements stéréotypés et discriminatoires à 
l’égard des femmes et des filles, notamment en élaborant des programmes qui s’adressent 
spécifiquement aux hommes et aux garçons, afin de promouvoir, en particulier, l’idée de 
responsabilité parentale partagée17. 

9. L’UNICEF a indiqué que la proportion de ménages monoparentaux dirigés par une 
femme atteignait 45 % à Saint-Kitts-et-Nevis en 200718. En 2002, le CEDAW s’est dit 
particulièrement préoccupé de constater qu’en dépit de leur niveau d’instruction supérieur, 
les femmes n’en ont pas pour autant un meilleur accès aux postes de direction dans les 
secteurs public et privé ni des revenus économiques plus élevés, et que la majorité d’entre 
elles continuent de travailler dans le secteur informel et d’occuper les emplois les moins 
bien rémunérés19. 

10. En 2010, la Commission d’experts de l’OIT pour l’application des conventions et 
recommandations a noté que l’article 15 de la Constitution ne couvrait pas l’ensemble des 
motifs de discrimination interdits énumérés à l’article 1, paragraphe 1 a) de la Convention 
concernant la discrimination (emploi et profession) et qu’il ne semblait pas offrir de 
protection contre la discrimination en ce qui concerne l’emploi privé, la loi sur la protection 
de l’emploi ne traitant que de la discrimination en matière de licenciement et non dans tous 
les aspects de l’emploi et de la profession20. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

11. En décembre 2007 et en novembre 2008, Saint-Kitts-et-Nevis a voté contre 
l’adoption de résolutions de l’Assemblée générale demandant un moratoire sur l’application 
de la peine de mort21. 
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12. D’après les dernières données établies par l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) disponibles, le nombre d’homicides volontaires à Saint-Kitts-
et-Nevis pour 100 000 habitants atteignait 35,2 en 200822. D’après un rapport commun de 
2007 de l’ONUDC et de la Banque mondiale, fondé sur les statistiques disponibles à cette 
date, les taux d’homicide dans la région des Caraïbes, de 30 pour 100 000 habitants en 
moyenne par an, sont plus élevés que dans toute autre région du monde et ont augmenté ces 
dernières années23. 

13. Dans un rapport de 2009, l’UNICEF a indiqué que Saint-Kitts-et-Nevis était touché 
par le transit du narcotrafic par son territoire et que ce facteur contribuait à la présence 
d’adolescents dans les gangs et le trafic de drogues et d’armes légères et de petit calibre. 
L’UNICEF a aussi indiqué, en 2009, que la proportion de délits commis par des mineurs 
était passée de 1,2 à 17 % du nombre total de délits pour la seule période comprise entre 
1990 et 1998 et que la tendance continuait de s’aggraver24. 

14. D’après le rapport commun de l’ONUDC et de la Banque mondiale, Saint-Kitts-et-
Nevis a un taux de viol supérieur à la moyenne non pondérée de 102 pays pris en compte 
dans l’enquête sur les tendances de la criminalité25. 

15. Bien que satisfait des lois adoptées et des programmes mis en œuvre pour combattre 
la violence à l’égard des femmes, le CEDAW s’est déclaré en 2002 préoccupé par la 
violence, notamment conjugale, qui reste très répandue; par les nombreux sévices sexuels 
infligés aux filles, notamment par des hommes plus âgés; par la réticence des femmes à 
porter plainte contre leur mari en cas de violence conjugale et à témoigner contre lui en 
raison d’un code tacite de loyauté familiale qui considère cette violence comme une affaire 
privée26. 

16. En 2009, l’UNICEF a indiqué que 200 cas de maltraitance sont signalés en moyenne 
chaque année au Service de protection de l’enfance, dont 62 % de cas de négligence, 20 % 
de cas de violence physique, 8 % de cas d’abus sexuel, 5 % de cas de difficulté d’accès à 
l’enfant, 4 % de problèmes de pension alimentaire, et 1 % de cas d’abandon27. Dans le 
cadre d’un rapport de 2010 de l’UNICEF sur la violence sexuelle à l’égard des enfants, des 
groupes d’étude travaillant à Saint-Kitts-et-Nevis ont indiqué que le plus grand nombre de 
cas de sévices sur enfants étaient le fait d’hommes qui étaient soit le beau-père de l’enfant, 
soit le compagnon de la mère28; et que les femmes et leurs filles étaient souvent tributaires 
des hommes financièrement pour vivre, qu’il s’agisse du partenaire de la mère ou d’un 
autre homme adulte29. L’UNICEF a communiqué en 2007 des informations sur son aide au 
Gouvernement visant à créer un protocole concernant la violence à l’égard des enfants30. 

17. En 2010, le Commission d’experts de l’OIT a noté que l’article 4 de la loi de 1994 
sur le Conseil de tutelle et la sauvegarde de l’enfance n’exprime pas l’interdiction de 
l’utilisation, du recrutement ou de l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de 
production de matériel pornographique ou de spectacle pornographique et a prié le 
Gouvernement d’indiquer les mesures prises ou envisagées pour garantir cette 
interdiction31. En 2002, le CEDAW a invité Saint-Kitts-et-Nevis à lancer une vaste 
campagne de lutte contre le trafic des personnes et la prostitution notamment32. 

18. En 1999, le Comité des droits de l’enfant s’est déclaré préoccupé par le nombre 
élevé de cas d’abus de drogues et de substances toxiques parmi les jeunes et a recommandé 
au Gouvernement de prendre toutes les mesures appropriées afin de protéger les enfants 
contre l’usage illicite de stupéfiants et de substances psychotropes et d’empêcher que des 
enfants ne soient utilisés pour la production et le trafic illicites de ces substances33. 

19. Le Comité des droits de l’enfant demeurait vivement préoccupé par le fait que les 
châtiments corporels étaient encore une pratique largement répandue et a recommandé à 
Saint-Kitts-et-Nevis de prendre toutes les mesures voulues pour interdire ces châtiments34. 
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 3. Administration de la justice et primauté du droit 

20. L’UNICEF a noté en 2009 que si l’on s’efforce en pratique d’éviter aux jeunes les 
systèmes judiciaire et carcéral, il serait nécessaire de développer cette pratique et de 
l’appuyer par un personnel qualifié plus important35. 

21. En 1999, le Comité des droits de l’enfant demeurait gravement préoccupé par le fait 
que la loi sur les châtiments corporels de 1967 continuait d’habiliter les tribunaux de 
première instance à condamner au «fouet» un mineur qui a enfreint la loi36. 

22. En 2009, le Commission d’experts de l’OIT a noté que d’après l’article 6 3) a) de la 
Constitution, un travail forcé peut être imposé en vertu d’une «ordonnance du tribunal», et 
a prié le Gouvernement de clarifier le sens et la portée des termes «ordonnance d’un 
tribunal»37. 

 4. Droit au mariage et à la vie familiale 

23. Dans un rapport de 2007, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) a fait état 
de données provenant des registres des naissances des maternités, datant de 2004 et de 
2005, d’après lesquelles le taux de mariage atteignait 20 % à Saint-Kitts et 35 % à Nevis38. 
En 2009, l’UNICEF a indiqué que la région se caractérisait par un nombre élevé de pères 
qui ne vivent pas auprès de leur famille et que selon des données de 1990, un père vivait 
auprès du ménage dans 29 % des familles de Saint-Kitts39. En 1999, le Comité des droits de 
l’enfant a noté le nombre important de familles monoparentales et les effets de ce 
phénomène sur les enfants et a recommandé à Saint-Kitts-et-Nevis d’entreprendre une 
étude sur l’incidence (aussi bien financière que psychologique) des relations 
«intermittentes» sur les enfants40. En 2002, le CEDAW a prié instamment Saint-Kitts-et-
Nevis de prendre les mesures qui s’imposent pour que les femmes obtiennent plus 
facilement une pension alimentaire pour leurs enfants et l’accès à l’aide juridictionnelle41. 
En 1999, le Comité des droits de l’enfant a recommandé que les mesures nécessaires soient 
prises pour assurer le recouvrement de la pension alimentaire des enfants auprès des parents 
qui émigrent42. 

24. Tout en notant la baisse du nombre total des enfants privés de milieu familial, le 
Comité des droits de l’enfant a recommandé en 1999 à Saint-Kitts-et-Nevis d’effectuer une 
étude pour évaluer la situation des garçons dans l’environnement familial et les problèmes 
qu’ils rencontrent dans les établissements de protection de remplacement et/ou dans les 
familles nourricières43. 

 5. Liberté d’association et droit de participer à la vie publique et politique 

25. En 2010, la Commission d’experts de l’OIT a énoncé que le droit discrétionnaire des 
autorités de mener des inspections et de demander des renseignements à n’importe quel 
moment présente un risque d’ingérence dans la gestion des syndicats et a prié le 
Gouvernement de prendre les mesures nécessaires de manière à modifier l’article 33 2) de 
la loi sur les syndicats44. 

26. En 2002, le CEDAW a prié instamment Saint-Kitts-et-Nevis d’adopter des mesures 
spéciales temporaires pour accroître l’accès des femmes à la prise des décisions ainsi que 
d’adopter des programmes visant à modifier la nature du discours politique tenu lors des 
campagnes électorales pour favoriser une plus grande participation des femmes45. D’après 
des données communiquées par la Division de statistique de l’ONU en 2010, le 
pourcentage de sièges détenus par des femmes au Parlement national atteignait 6,7 % en 
201046. 

27. En 2009, l’UNICEF a signalé qu’à Saint-Kitts-et-Nevis, la participation des enfants 
et des adolescents n’était guère encouragée en règle générale et qu’il existait très peu de 
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mécanismes formels dans les écoles pour permettre aux adolescents de participer à la vie de 
l’établissement ou d’assumer des responsabilités dans le cadre d’activités extrascolaires47. 

 6. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

28. En 2010, la Commission d’experts de l’OIT a indiqué qu’un projet de loi sur 
l’égalité de rémunération ne reflétait pas le principe d’égalité de rémunération entre les 
hommes et les femmes pour un travail de valeur égale et a prié instamment le 
Gouvernement de veiller à ce que la future loi se réfère expressément à ce principe et soit 
entièrement conforme à la Convention no 100 sur l’égalité de rémunération48. 

 7. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

29. Dans un rapport de 2007, l’OPS s’est référée à l’enquête d’évaluation de la pauvreté 
menée à Saint-Kitts-et-Nevis en 2000 d’après laquelle, à Saint-Kitts, 56 % des pauvres sont 
des femmes et 57 % des pauvres qui travaillent ne sont pas titulaires d’un certificat du 
secondaire. À Nevis, 26 % des pauvres sont des femmes et 37 % des pauvres qui travaillent 
n’ont pas obtenu de certificat du secondaire49. L’UNICEF a indiqué en 2009 que l’inégalité 
sociale intergénérationnelle exerce des effets importants sur les droits des enfants. Au 
niveau des pays de l’OECO, le pays est celui où la proportion d’enfants pauvres − 46,2 % 
des enfants de moins de 15 ans et 66,3 % des enfants de moins de 24 ans − est la plus 
élevée50. 

30. En 2009, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) indiquait 
que Saint-Kitts-et-Nevis a un taux d’émigration de 44,3 % et que les envois de fonds de 
travailleurs à l’étranger se montaient à 37 millions de dollars des États-Unis en 2007; le 
montant moyen des envois par personne s’élevait à 739 dollars des États-Unis51.  

31. Dans un rapport de 2007, l’OPS a indiqué que le profil épidémiologique du pays 
était dominé par des maladies chroniques non transmissibles comme le diabète, 
l’hypertension, les maladies cardiaques et les tumeurs malignes qui mettaient à rude 
épreuve l’organisation et le financement des services52. L’obésité parmi les adolescents était 
aussi un problème très préoccupant53. 

32. Le CEDAW s’est déclaré préoccupé par le nombre élevé de grossesses chez les 
adolescentes54, et l’UNICEF a indiqué que 19 % des naissances vivantes en 2005 
provenaient de mères adolescentes55. Le CEDAW a exhorté le pays à intensifier ses 
campagnes de sensibilisation et d’éducation sexuelle afin d’encourager les comportements 
sexuels responsables dans les écoles et dans la société en général afin de prévenir les 
grossesses précoces. Il a recommandé que les hommes soient associés à l’élaboration et à 
l’exécution de toutes les stratégies, politiques et initiatives concernant la planification 
familiale56. 

33. En 2009, l’UNICEF a indiqué que l’absence d’étude de séroprévalence de la 
population empêchait d’avoir une estimation précise de l’incidence du VIH parmi les 
jeunes et qu’il y avait un besoin impératif de programmes pour l’éducation des adolescents 
sur la prévention de la transmission du VIH. Il a aussi indiqué que d’après une étude de 
2008, seulement 21,1 % des adolescents ayant des rapports sexuels utilisent 
systématiquement un préservatif; de nombreux adolescents se déclaraient trop gênés pour 
se rendre dans un magasin où acheter des préservatifs57. 

34. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit préoccupé par l’absence de protection 
juridique et le manque d’installations et de services appropriés pour les enfants handicapés. 
Il a noté aussi avec préoccupation l’insuffisance des efforts déployés pour faciliter 
l’intégration de ces enfants dans le système éducatif et dans l’ensemble de la société58. 
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 8. Droit à l’éducation 

35. En 2010, la Commission d’experts de l’OIT a noté que la loi de 1975 sur l’éducation 
instaure l’instruction primaire gratuite pour tous les enfants de 5 à 16 ans et a rappelé les 
observations finales formulées par le Comité des droits de l’enfant en 1999 concernant le 
taux d’abandons élevé parmi les garçons dans les classes supérieures de l’enseignement 
primaire, les lacunes en matière de lecture des élèves de sexe masculin du primaire et le fort 
taux d’absentéisme. Elle a considéré qu’une législation − et sa réglementation − rendant 
l’école obligatoire pour tous les enfants apporte une contribution majeure à l’élimination 
des pires formes de travail des enfants et a demandé au Gouvernement de fournir des 
informations sur les mesures efficaces qu’il aurait prises à cet effet dans un délai 
déterminé59. En 1999, le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Saint-Kitts-et-Nevis 
de revoir son programme éducatif en vue d’en améliorer la qualité et d’en accroître l’utilité 
et de faire en sorte qu’il y ait un juste équilibre entre les connaissances scolaires et 
pratiques inculquées aux élèves; de s’efforcer de prendre des mesures supplémentaires pour 
inciter les enfants, en particulier les garçons, à ne pas abandonner leurs études, en 
particulier au cours de la période de la scolarité obligatoire60. 

36. Le Comité des droits de l’enfant s’est déclaré préoccupé par le fait que la politique 
autorisant les mères adolescentes à réintégrer le système éducatif n’ait pas été appliquée 
d’une manière égale dans chacune des deux îles du pays61. 

 9. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

37. En 2009, le PNUD a indiqué que les migrants étaient au nombre de 4 500, soit 9,2 % 
de la population du pays62. Le HCR a invité le Gouvernement à consolider le dialogue et les 
consultations qu’il entretient avec lui au sujet des flux migratoires mixtes que le pays 
connaît, notamment par des consultations sur les groupes de migrants sans papiers qui ont 
été signalés sur son territoire63. 

38. Le HCR a indiqué que le pays n’avait pas adopté de textes d’application ou de 
règlements administratifs concernant le statut des demandeurs d’asile et des réfugiés et 
n’avait pas non plus mis en place de procédure nationale en matière d’asile. Outre la mise 
en place d’un système d’asile en bonne et due forme, le HCR a estimé que Saint-Kitts-et-
Nevis devait être incité à garantir la protection des personnes apatrides conformément aux 
normes internationales64. 

 10. Droit au développement 

39. Dans un rapport de 2007, l’OPS a indiqué que l’industrie sucrière avait constitué 
pendant longtemps le principal secteur économique du pays (à Saint-Kitts en particulier). Il 
s’était arrêté en 2005 après trois siècles d’activité, ce qui avait mis au chômage environ 
1 500 personnes et augmenté en conséquence la demande de services de santé et de services 
sociaux assurés par l’État65. En 2010, la CEPALC a indiqué que Saint-Kitts-et-Nevis avait 
mis en place une stratégie d’adaptation dont l’axe principal était d’assurer le passage de la 
production sucrière à une économie diversifiée et de faire en sorte que les transformations 
sociales qui s’en suivraient ne soient pas brutales. Cette stratégie d’adaptation reposait sur 
les secteurs clefs du tourisme, de l’agriculture, des technologies de l’information et des 
services financiers66. 

40. En 2009, l’UNICEF a souligné que le pays était particulièrement vulnérable aux 
chocs extérieurs de caractère social, écologique et économique, et avait une dette public 
élevée ce qui limitait son aptitude à investir comme il le devait dans le secteur social67. La 
CEPALC a indiqué en 2010 que le pays ne disposait pas de stratégie nationale de 
développement durable68. 
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 III. Progrès, meilleures pratiques, difficultés et contraintes 

41. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec satisfaction les initiatives prises dans le 
domaine de l’enseignement. Il s’est félicité de l’élaboration d’un programme de nutrition à 
l’école en faveur des enfants du primaire; de la fourniture d’uniformes scolaires aux enfants 
dont les parents sont démunis; des efforts visant à assurer l’accès à l’école secondaire pour 
tous les élèves; et de la politique autorisant la réintégration des mères adolescentes dans le 
système éducatif69. 

42. Le Comité des droits de l’enfant a noté les efforts du pays dans le domaine des 
services de soins de santé primaires, en particulier une couverture vaccinale de 100 %, et 
des taux relativement faibles de malnutrition et de mortalité infantile et liée à la maternité; 
ainsi que le lancement de programmes de soins médicaux et dentaires gratuits pour tous les 
enfants d’âge scolaire (jusqu’à 16 ans)70. 

43. Le CEDAW a noté en 2002 que l’un des principaux obstacles à la pleine application 
de la Convention était la fréquence des ouragans qui en 1998, avaient détruit 85 % des 
habitations71. L’UNICEF indiquait en 2009 que les derniers cyclones en date, Omar en 
2008 et Dean en 2007, avaient provoqué des inondations à grande échelle dont les 
premières victimes avaient été les habitants des zones côtières72. 

44. En 1999, le Comité des droits de l’enfant a noté que le manque de ressources 
humaines qualifiées, aggravé par un taux d’émigration élevé, a des incidences néfastes sur 
la pleine application de la Convention73. En 2005, la CEPALC a indiqué que Saint-Kitts-et-
Nevis faisait partie des pays des Caraïbes qui perdaient le plus grand nombre de ses 
spécialistes dans les secteurs de la santé et de l’éducation74. 

 IV. Priorités, initiatives et engagements nationaux essentiels 

s.o. 

 V. Renforcement des capacités et assistance technique 

45. Le HCR était disposé à fournir une aide technique pour l’élaboration d’une 
législation nationale relative aux réfugiés et pour des services de formation et de 
renforcement des capacités75. 
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